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Expression de  l’actualité d e  la recherche, C o rresp o n d a n ces fa i t  place une nouvelle 
fo is  a u x  é tu d e s  urbaines. L ’occasion  lui en  e s t  fo u rn ie  p a r  L a  d o c u m e n ta tio n  
f r a n ç a is e . Celle-ci a, en  effet, invité chacune de se s  différentes revues spécialisées à  
consacrer, en  1994, l’une d e  leurs livraisons à  la question urbaine. D ans cet esprit, 
M onde A ra b e  - M aghreb-M achrek a publié un  numéro spécial (143, janvier-m ars  
1994), coordonné par J ea n -C h a r le s  DEPAULE, autour d u  th èm e M onde A ra b e , 
V illes, p o u vo irs  e t ء£؛،ة،ءقم  م .
Il s ’agit, en  l’occurrence, d ’un véritable ouvrage d e  près d e  250  pages, réun issan t d es  
contributions d e  sp éc ia lis tes d e  d iverses  nationalités. Pour en  expliciter l’intérêt, 
C o rre sp o n d a n c es  a d em a n d é à  un urbaniste, J e lla l  ABDELKAFI, d ’en  livrer sa  
propre lecture d a n s POSITIONS DE RECHERCHE.
Comme l’on pourra le constater, l’urbaniste, d a n s le cas d ’espèce, traite d es  enjeux  
urbains com m eform es d ’actualisation d e  défis culturels.

Enjeux urbains et défis eulturels
A  propos de Monde Arabe, Villes, pou voirs soc ءه  ié tés

A l’in s ta r  de tou te  production  collective, Monde Arabe, Villes, pouvoirs e t sociétés se 
p rê te des lec ف  tu res  p lurielles. S an s doute, ce n u m éro  spécia l de M onde Arabe- 
M aghreb-M achrek, coordonné p a r ل .-Ch. DEPAULE, p ropose-t-il u n  ag encem en t 
te n d a n t à  délim iter des questions : les pouvoirs su r  la  ville et d a n s  la ville, la  ville 
com m e espace de sociabilité, le patrim oine u rb a in  com m e e ^ e u  de sauvegarde, de 
d estru c tio n s et de reconstructions. Mais ces questions en  recoupen t u n e  au tre , p lus 
fondam entale  encore : d an s  quelle m esu re  est-il pertinen t de ra iso n n er en  term es de 
^ lle(s) “arabe(s)’’, “iïiusulm ane(s), voire “arabo-m usu lm ane(s)” ? Suite au x  exposés 
désorm ais classiques de G. MARÇAIsR il e s t légitime de se dem ander si l’urbanism e  
m u s u lm a n  e s t  t o u ^ u r s  u n e  r é a l i t é  s p a t i a l e  ta n g ib le .  A u le n d e m a in  d e s  
in d ép en d an ces , <J. BEAUJEU-GARNIER^ se p o sa it d é ^  la  q u es tio n  de savoir si 
l’occidentalisation d es  villes d ’Afrique du  Nord allait se poursu iv re . L’in terrogation  
n ’est p as nouvelle en  elle-même, m ais elle ne cesse de h a n te r  la  recherche, tou te  
recherche, dès lors que l’on prend  pour aire de référence “le m onde a rab e”.
La diversité des co n trib u tio n s se redéploie ف p a r tir  de ce p rob lém atique principe 
d ’unité. Elle offre ainsi au  lecteur la possibilité de donner libre co u rs ف s a  propre 
percep tion  d ’u n  ensem ble don t la  cohérence renvoie, nolens volens, a u  p arco u rs  
d ’u n  site don t la  particu larité  tiendrait, en définitive, au x  tensions suggérées p a r la 
form ule, dém arquée d’E. GELLNER, cultureforte, politique faible.
G’est ف ce type de leeture que n o u s voudrions procéder, non  sa n s  souligner que pour 
l’a u te u r  de ces lignes, com m e pour nom bre de eom m unications de cette livraison, la 
ville, en  ex ten s io n  co n tin u e  so u s  la  doub le  p re ss io n  de la  d ém o g rap h ie  e t des 
phénom ènes de l’u rban isa tion , n ’est p lus q u ’u n  fait u rb a in  - selon la  term inologie 
n eu tre  des géographes - où  les organisations fondam enta lis tes exercent leur action et 
leur influence. Sont-elles contingentes, tem poraires ou structurelles  ? se  dem ande 
J .-C h . DEPAULE. Si l’on s ’en  t ie n t à  l’ac tu a lité  b r tilan te  d o n t J .-C l. DAVID no te  
q u ’elle  m e n a c e ؛ع   d ém o cra tie  e t m هء  o d e rn isa tio n  d e  la  so c ié té ,  c o n s ta to n s  
q u ’a u c u n e  personnalité, fût-elle au ssi charism atique que celle de N. MAHFOUDH, 
prix NOBEL de littérature, n ’échappe à  la  vindicte terroriste. Criminel p o u r ceux qui 
d é fe n d e n t la  d ém o cra tie , l ’a t te n ta t  s e ra it  lég itim e p o u r  ceu x  qu i a s p ire n t la ف   
théocratie : l'hom m e qui a  poignardé l’écrivain a  en  effet revendiqué son  acte comme 
œ uvre p ieuse, sinon comme contribution au  djihad  que to u t m u su lm an  es t censé 
accom plir, d’a u ta n t qu ’il se sa it couvert, voire autorisé, p a r la  fa tw a  des ulama-s d 'Al 
A zhar  qui ont condam né et in terd it son rom an pour impiété.
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E n d é c ré ta n t ce qui e s t licite ou illicite, les d o c teu rs  de la  Loi sem b len t vouloir 
investir la  to talité  du  cham p social et lim iter l’action  politique aux  seu les norm es 
q u ’ils conçoivent, celles de la  foi e t de la  Loi. La fo i  prépare-t-elle la d issidence ou 
prépare-t-elle l’agrégation politique d es  individus ? se dem ande Y. BEN ACHOUR ٠ . 
C o m m e n t le s  th éo lo g ie n s  o n t- ils  p e rd u  le c o n trô le  de  la  p e n s é e  re lig ie u se  ? 
C om m ent l’islam  s ’est-il laissé déborder p a r l’islam ism e ? Ces in terrogations sous- 
te n d e n t q u a tre  d im ensions connexes des en jeux  u rb a in s , que Villes, pouvoirs et 
sociétés n o u s  p a ra issen t illustre r : la  relation  en tre  l’espace u rb a in  e t la  citadinité, 
d ’u n e  p a r t, e t les ca tég o ries  de la  m orale  e t de la  po litiq u e , d ’a u tre  p a r t  ; les 
in stitu tio n s  citad ines d an s  les pays islam iques ; la  planification spatia le  et le rôle de 
l'E ta t ; le déclassem ent de la  technique p a r l’irrup tion  de la  politique.
C’e s t d ire  que  n o tre  “p ré s e n ta tio n ” ne  se s i tu e ra  p a s  en  co n tre p o in t de celle de 
J .-C h . DEPAULE qu i s ’in te rro g e  s u r  la  p lace , p e u t ê tre  in su ffisan te , acco rdée  
p a r  le s  a u te u r s  à  la p r e s s io n  q u e  so n t ca p a b le s  d ’exerce r  le s  o rg a n isa tio n s  
fo n d a m e n ta lis  te s .

Au term e des lu ttes  de libération nationale au  M aghreb et de révolutions conduites 
p a r les officiers libres au  M achrek, les pouvoirs nationalistes engagés d an s la  bataille 
p o u r so r tir  du  sous-déve loppem en t on t, p eu  ou p rou , en tam é  leu rs  cap ac ité s  à  
o rgan iser le co n sen su s  social e t à  m obiliser les forces politiques : du  concep t de 
nationalism e comme idéal politique, il ne reste  souvent que la  forme nationalitaire de 
gouvernem ent ; peu  de leaders, m êm e parm i les p lus prestigieux, n 'o n t échappé à  la 
contraction  de leu r base de légitimité.
Les p o u v o irs  en  p lace  qu i n ’o n t p a s  p u  ou su  év ite r l ’a p p ro fo n d is se m e n t d es  
inégalités sociales o n t recouru  au  thèm e de l'ouverture p o u r re lan cer la  m ach ine 
économ ique. M ais ce nouveau  référentiel du  développem ent n ’a  p u  rem édier aux  
graves défaillances de l'E ta t national : confrontés aux  m anifesta tions syndicales et 
au x  ém eutes du  pain, les régim es alors en place ont fait appel à  l’arm ée, p lu tô t q u ’à  
la  police, pour rétab lir l’ordre : selon R. LEVEAU, le citadin d es bidonvilles méprise le 
rural militarisé et l’armée (qui) n ’e s t p a s  présente d a n s le quotidien de  la vie urbaine 
im pose indirectem ent s a  présence comme régulateur d es  hum eurs de  la ville.
Le m écon ten tem ent social que l’arm ée a  su  ju g u le r a  été relayé p a r u n e  agitation 
politique au trem en t p lus déstab ilisan te  : ap rès avoir u tilisé  e t /o u  m arg inalisé  les 
oppositions politiques, les pouvoirs alors en  place se so n t soudainem en t retrouvés 
se u ls , en  p rem iè re  ligne, face à  la  c o n te s ta tio n  re lig ieu se  e t à  la  te n ta t io n  de 
l’am adouer p a r u n e  su renchère  conservatrice in s tru m en ta lisan t l’islam . Rien n ’y  a  
fait e t les contrad ictions o n t fini p a r éclater au  grand  jo u r  : forces arm ées et m ilices 
islam istes - en  quelque sorte  pouvoir e t contre-pouvoir - se so n t alors retrouvées 
face à  face s u r  la  scèn e  d u  th é â tre  u rb a in  : l’is la m ism e  e s t  d a n s  la ville selon  
l’expression imagée de S. HADJ ALI. Mais la  ville devient-elle islam ique pour a u ta n t ? 
C’es t ce que ten te  de com prendre le sociologue en an a ly san t l’investissem ent de la 
Place des M artyrs et de la  Place du  Prem ier Mai à  Alger p a r les m ilitan ts  du  F ront 
Islam ique du  S alu t (FIS) à  l’appel de leu rs d irigeants pour appliquer les m ots d ’ordre 
de désobéissance sociale et de grève politique illimitée. C o n stru isan t l’événem ent des 
24 e t 25 m ai 1991 en objet d ’étude, l’a u te u r  m on tre  com m ent, en  p a ra ly san t le 
centre-ville, le FIS a  détourné l’ordre u rb a in  à  son  profit, d o n n an t à  p en se r à  ses 
sym pathisants et à  ses m ilitants que se réalisait, sous leurs yeux, l’avènem ent de la cité 
idéale, l’image mythifiée de la Médine des premiers temps de l’islam. En fait, les m ilitants 
encadrés militairement par la milice et politiquement p ar la municipalité - toutes deux 
décrétées islam iques - ouvraient l’espace u rba in  aux  seules pratiques religieuses, lui 
conférant ipso facto  u n  s ta tu t strictem ent com munautaire et, par contrecoup, le fermait 
à  l’usage public anonyme et pluraliste qu'on lui connaissait auparavant.
Ce changem ent de s ta tu t  de l’espace es t san s  n u l doute u n  po in t de doctrine des 
m ouvem ents is lam istes qui am bitionnen t de trad u ire  concrètem en t le principe de 
sép a ra tio n  des sexes et de contrôle des femm es. C’es t ce que note R. BEKKAR à  
Tlemcen, où l’u tilisation  des espaces publics p a r le deuxièm e sexe fait l’objet d ’une  
sérieuse résistan ce  de la  p a rt des familles religieuses : quelles s tratég ies les jeu n es  
filles et les jeu n es  femm es ne doivent-elles p as déployer p o u r aller à  l’école ou au

E space urbain, 
m orale e t  politiq u e
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travail ! Si le haik  est le signe distinctif de la  citadine p a r rap p o rt à  la  bédouine, le 
hijab, en d o ssé  p o u r m arq u e r la  volonté de ru p tu re  avec le sy stèm e d es  v a leu rs  
établies, devient le signe d ’un conflit autour d ’une urbanité nouvelle en tendue comme 
civilité e t manière d ’être en  ville.
Ainsi l’espace u rb a in  et l’u rb a n ité  renvo ien t-t-ils  au x  catégories de la  m orale e t de 
la  politique, et, d a n s  ce tte  perspective, les pouvoirs é tab lis  ne  p eu v en t évidem m ent 
p a s  la isse r éch ap p er le contrôle de la  ville, sym bole d u  pouvoir d ’Etat. Les divers 
m ouvem en ts in su rrec tio n n els , qui on t éclaté ici e t là  d a n s  le m onde a rab e  e t que 
rép rim e n t avec p lu s  ou m oins d ’efficacité les forces arm ées, s ’in sc rira ien t, selon
B. BOTIVEAU, d a n s  une  stra tég ie  d e  la tension, d o n t l ’ob jec tif d éc la ré  p a r  les 
m ouvem ents is lam istes se ra it de dévoiler les violations légales e t p erm anen tes de  
l’E ta t de  Droit p a r les régimes en  place. Selon l’app récia tion  de ju r is te s  égyptiens, la  
violence is lam iste  ren v erra it donc à  la délinquance d e  l’Etat. A u tan t d ire  q u ’u n  tel 
cy c le  d ’in s u r r e c t io n / r é p r e s s io n  n e  la is s e  g u è re  d e  p la c e  à  u n e  t r a n s i t io n  
dém ocratique.

A ce stade, il convient de s ’interroger su r le s ta tu t des institu tions urba ines et su r  leurs 
rôles politiques. A nalysant le Caire traditionnel à  l’époque ottom ane, A. RAYMOND 
évoque le grand m ystère du  fonctionnement des villes arabes, ni administrées d ’en  haut 
ni gérées d ’en  bas. Rappelant la thèse de J . SAUVAGET, selon laquelle le sta tu t des  
villes ne fa i t  l’objet d ’aucune disposition particulière de  la part d e  la Loi islamique, il 
m ontre qu ’en l’absence d ’institutions municipales les villes son t adm inistrées p a r leurs 
c o m m u n a u té s  n a tio n a le s  e t re lig ieu se s  e t p a r  les  c o rp o ra tio n s  de m é tie rs  qu i 
représenteraient les populations auprès des autorités. Toute la question est celle de la 
représentation : les hab itan ts des villes, par le biais des chouyoukh-s, exerçaient-ils 
u n e  liberté politique ou bien étaient-ils tou t sim plem ent des sujets soum is à  un contrôle 
social constant A. RAYMOND convient que ces structures collectives laissaient peu  de  
place à  l’expression d ’une vie totalement individuelle et que, ju sq u e  d an s le dom aine 
privé de la  vie fam iliale, rien  n ’échappait au  qadi. J .  BERQUE4 avait déjà  relevé 
l’intim ism e claquemuré du  quartier et il y voyait une  bonne raison, p o u r les jeu n es  
générations de l’entre-deux-guerres, de quitter la médina.
Le th èm e des in s titu tio n s  po litiques e t ad m in is tra tiv es  d es  villes d a n s  les pays 
islam iques a  soulevé de nom breuses polém iques chez les O rien ta listes : th èses  et 
con tre -thèses se so n t affrontées et A. RAYMOND considère q u ’elles n ’on t su  ni poser 
le problèm e ni, en  conséquence, le résoudre. L’explication se situe  p eu t être ailleurs, 
d a n s  u n e  a u tre  sp h ère  de la  rech erch e  : F. CHOAY sou ligne que la  m éd in a  e s t 
d ’abord  une com m unauté avan t d ’être un espace localisé, circonscrit e t bâti (...). E t 
cette com m unauté ne connaît p a s  de valeurs purem ent politiques ou ju rid iques (au 
s e n s  où  l ’e n te n d ra it l ’O ccident m oderne), m a is  s e u le m e n t d e s  va leu rs  politico- 
religieuses qui engagent à  ses  yeu x  la doctrine révélée elle-même e t son t littéralement 
inviscérées d a n s les textes coraniques e t la su n n a  du  prophète .؛؟ 
D ans cette  perspective, il n ’y a  p as  ra iso n  de s ’é to n n er de l’absence  d ’in s titu tio n  
m unicipale, ce qui p eu t éclairer le débat politique contem porain : si le C oran et le fiq h  
q u i en  d éc o u le , s i le s t a t u t  c o m m u n a u ta ire  de  la  v ille  o n t p e rm is  d ’a s s u r e r  
efficacem ent le fonctionnem ent u rb a in , pourquoi donc envisager des in s titu tio n s  
m unicipales, qui, au  dem eurant, supposen t des élections ?
A S an ’a  p a r exemple, la  m unicipalité a  to u t sim plem ent été rem placée, en 1983, par 
le S ecrétariat de la  Capitale, don t le responsable e s t nom m é p a r le P résident de la 
République qui, à  son  tour, désigne les ‘âqil à  partir d ’une liste d e  cinq candidats  
établie par les notables de  quartier.
La fonction de ‘âqil - homme sage, personne connue sinon reconnue - qui consistait à  
adm in istrer la  ville selon le droit coutum ier, a  été pervertie : le ‘âqil n ’es t p lus q u ’ un  
agent d es  services de  sécurité et, comme le souligne F. MERMIER, la réform e de 1983 
n ’avait d ’au tre s  b u ts  que d’a ssu re r le resserrem ent de l’em prise étatique s u r  la  ville. 
On p eu t dire la  m êm e chose à  propos de Baghdad, que P .-J. LUIZARD décrit comme 
u n e  chasse  gardée gouvernementale  dont le Maire n ’e s t qu ’un exécutant exposé à  la 
colère d u  pouvoir, s ’il échoue à  donner suites aux  ordres qu ’il reçoit.
S a n ’a  et B aghdad sont-elles des cas lim ites qui, en  ra iso n  de la  m ilitarisa tion  du 
pouvoir, connaissen t u n e  m arginalisation ou u n  dépérissem ent des pouvoirs locaux ?

In stitu tio n s  urbaines  
e t rep résen ta tion



L’an a ly se  de s. BELGUIDOUM m ontre , a  contrario, le  rôle e sse n tie l jo u é  p a r  les 
pouvoirs locaux d a n s le développem ent urbain de  l’Algérie com m eforces organisant ء، 
g éra n t la m ise  en  application  d e s  pouvo irs é ta tiq u es. P ar le b ia is  d es  ré se iv e s  
foneières et des au to risa tions de constru ire , l’Assem blée Populaire ~ es t
u n e  in stitu tio n  incon tournab le qui perm et ف la  con testa tion  sociale de s 'exprim er ; 
on com prend que le FIS en ait fait u n  enjeu politique fondam ental e t q u ’il a it m is 
to u t en  œ uvre pour s ’a ssu re r  le contrôle m unicipal.
A Koweit-city - Los Angelès du  m onde arabe selon A. B©URGEY - on a  p u  a ss is te r 
en tre  1957, date  de la  dém olition des rem p arts  de la  ville ancienne, e t ]986 , date  de 
la  d isso lu tio n  d u  P arlem ent, à  l’ém ergence de pouvoirs locaux  ré a c tu a lis a n t les 
rap p o rts  en tre  la famille régnante et le reste  de la  population. F. DAZI-HENI m ontre 
co m m en t la  d iw a n iyya ,  lieu  trad itio n n e l de soc iab ilité  fam iliale e t am ica le , e s t 
devenue le lieu d ’énonciation d u  politique sous l’impulsion d es ja m ille s  m archandes et 
d es  couches m oyennes en  ascension sociale. E ch ap p an t au  contrôle de l’E tat, qui n ’a  
p a s  droit d e  regard sur les espaces privés ou les espaces protégés, deux diw an iyya -s 
o n t su  ab rite r la  contesta tion  politique au  m om ent de la  d isso lu tion  du  parlem ent. 
La fa m ille  r é g n a n te  n ’h é s i te r a  p a s  à  fa ire  d o n n e r  le s  fo rc e s  d e  l ’o rd re  e t  à  
em prisonner les proprié ta ires de ces lieux de con testa tion  ; les m anifesta tions qui 
s ’e n s u i^ o n t  en ل99ه   abou tiron t à  la  n a issan ce  d ’u n  m ouvem ent d ’opposition connu 
so u s le titre  de M ouvem ent d es  d iw aniyya-s d u  lundi.
La capacité de con testa tion  to u t au ssi bien que celle de ré in te rp ré ta tio n  d ’u n  lieu 
trad itionnel d o nnen t à  penser que les pouvoirs locaux du  m onde arab e  ne  so n t p as  
a u ss i effacés q u ’on veu t b ien le dire.
La situ a tio n  au  Maroc illustre égalem ent cette évolution vers u n  rééquilibrage en tre  
les pouvoirs. F. NAVEZ-BCUCHANINE laisse en ten d re  que, devan t la  m ontée des 
problèm es posés p a r les phénom ènes de l’u rb an isa tio n , le pouvoir politique a  fini 
p a r  reconnaître  le réel ; il a  laissé u n e  p lus grande m arge de décisions au x  élus et il 
n ’a  p a s  co n tre c a rré  les in itia tiv es  p o p u la ire s . A insi, c o n tra in t  à  u n e  to lérance^ 
relative, l’E ta t c o n trô le ra i habilem ent la  lente ém ergence d ’u n  pouvoir décentralisé.

E tat e t  p lan ifica tion  E n E ^ p te ,  l’u rb an isa tio n  non  contrôlée s u r  les te rres  agricoles de la  vallée du  Nil 
sp a tia le  es t devenue u n  problèm e de sécurité  de l’E ta t : l’¿chec des politiques u rb a in e s  et des 

m é th o d es  de p lan ifica tio n  e s t d ’u n e  telle am p leu r que  les zo n es  d ’urban isa tion  
spontanée, soupapes de sécurité  des années 80, son t devenues p o u r G. EL KADI, les 
lieux d ’exclusion, les banlieues du  désespoir, terrain d e  recrutem ent privilégié d e  la 
contestation islamiste.
Q u e lles  s o lu tio n s  p e u t-o n  en v isag e r ? Les m é th o d e s  de p lan if ic a tio n  s p a tia le  
p e u v e n t- e l le s  ê t re  a m é lio ré e s  ? D e l ’a v e u  m êm e  d u  M in is tre  é g y p tie n  d e s  
Colleetivités locales, ce n ’es t p as  là  q u ’il fau t p lacer son  espoir, quand  on sa it que la 
dém ographie galopante ه  annulé e t continuera ة   annuler les projets les m ieux conçus. 
Si la  dém ographie e s t m ontrée du  doigt com m e cause  de la  double crise u rb a in e  et 
po litiq u e  que  c o n n a ît l ’Egypte, il eo n v ien d ra it de se  so u v en ir q u ’u n  th éo ric ien  
é ^ p t i e n  voyait d an s  la  dém ographie u n e  arm e contre  l’im périalism e, th èse  qui a  
m obilisé no m b re  de pays non-a lignés, en B ف 1974  u carest, à  la  conférence des 
N ations-U nies s u r  la  population.
Q ue faire donc p o u r so rtir de cette im passe ango issan te  ? Les au to rités  égyptiennes 
p rép a ren t un déba t national sur le devenir de  la société. D ébattre p o u r quoi faire ? se 
dem ande, avec quelque am ertum e, G. EL KADI, q u an d  on sa it q u ’en  2025 l’Egypte 
com ptera cen t vingt millions d ’h ab itan ts .
S ubm ergée p a r le nom bre, l’E ^ p t e  serait-elle  condam née à  u n e  crise  sociale et 
po litique du rab le , a lim entée p a r  la  p én u rie  de logem ents ? C ette pén u rie , cau se
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p ro fo n d e  d u  m é c o n te n te m e n t en  Algérie, e s t illu s tré e  p a r  D. LESBET se lon  le 
sch ém a su iv an t :

f • ... —?

OUED-OUCHAYAH CITÉ II. LOCAUX COMMERCIAUX TRANSFORMÉS
EN LOGEMENTS.

(A) Local à l'origine 15,60 m2
(1) Armoire, Meuble, rangement.
(2) Coin Cuisine/WC.
(3) Lit Parents.
(4) Lit enfant marié.

Monde Arabe, Maghreb-Machrek, 143, janvier-m ars 1994 : 219

O n n e  p o u v a it m ieux  exp rim er la  p ro m iscu ité  e t le m al vivre d a n s  u n e  cité de 
recasem en t !
Pénurie de logem ents et crise u rba ine sont-elles générales d an s  le m onde arabe ? Ce 
n um éro  spécial donnerait à  le penser, ca r les évolutions différentes des pays qui ont 
s u  ré so u d re  la  doub le  crise  du  logem ent e t de la  ville n e  so n t p a s  p ré sen tée s . 
Notons, p a r exemple, q u ’en Tunisie on compte, selon le recensem en t général de la 
population  de 1994, u n  m énage p a r logement. La “décohab itation” et l’allégem ent du 
n om bre de p erso n n es p a r logem ent so n t des am élio ra tions qui tra d u ise n t certes 
l’élévation du  niveau économique, m ais su rto u t l’a tten tio n  particu lière  accordée à  la 
p lan ifica tion  u rb a in e  à  trav e rs  u n  d ispositif ju rid iq u e  renouvelé : la  T un isie  qui 
d isp o se  d é jà  d ’u n  Code de !’U rb an ism e (1979) v ien t de se  d o te r d ’u n  Code du  
Patrim oine (1994).
Le déba t s u r  la  perception du  patrim oine e s t abordé p a r P. SIGNOLES, qui m ontre 
l’actualité e t la centralité d es  médinas. Mais il dépasse le thèm e patrim onial p o u r le 
re s itu e r d an s  la  problém atique de la  planification spatiale : concevoir d es  docum ents 
d ’u rb a n ism e  e t  d e s  o u tils  d ’a m é n a g e m e n t m ieu x  a d a p té s  à  la  co m p lex ité  d e s  
p ro b lè m e s  à  réso u d re . S o u lig n a n t  q u e  l ’a m é lio ra tio n  d e s  d o c u m e n ts  e t  d es  
p rocédures de planification passe  nécessairem ent p a r l’im plication des chercheurs, 
il rap p e lle  que  la q uestion  m ajeure d e  l’a m én a g em en t d em eu re  au jourd 'hu i, au  
Maghreb, celle d u  droit d es habitants à  participer à  l’élaboration d u  devenir d e  leur 
quartier e t de leur cité, à  rompre le monopole de  la com pétence que se  son t arrogée les 
politiques e t les bureaucrates techniciens.
Evoquer les effets du  tourism e su r  la  ville et la  société6 est, d an s  le contexte de la 
con testa tion  islam iste, u n e  nécessité : activité de prem ière im portance économ ique 
p o u r nom bre de pays du  m onde arabe, elle e s t dénoncée com m e vec teur des m oeurs 
occidentales.
J.-M . MIOSSEC déplore le m anque d 'in té rê t de la  recherche scientifique p o u r ce 
dom aine. M ais le p lan ifica teu r ne p e u t ignorer la  co n trib u tio n  du  to u rism e  à  la 
m o d e rn isa tio n  de la  ville, m êm e si la  ré u ti l is a tio n  d es  e sp a c e s  u rb a in s  ou  la  
ré in te rp réta tion  de l’arch itec tu re  traditionnelle ne so n t p as  to u jo u rs h eu reuses. Au- 
delà de ces aspects qui font l’objet d’âpres débats, au ssi b ien  chez les professionnels 
que d an s  l’opinion, soulignons que la  planification spatiale du  tourism e m érite d ’être 
évaluée au trem en t q u 'à  l'aune de la  dénonciation m orale, ca r ce rta in s pays dont la 
T unisie o n t relativem ent b ien réu ssi leu r développem ent touristique.
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T echnique e t p o litiq u e La relation du politique et du  technique est abordée p a r E. LONGUENESSE, qui en
explicite to u te s  les am biguïtés : la  confusion du  rôle de l’ingén ieu r avec celui de 
l’architecte, que dénote u n e  seule et m êm e dénom ination en  arab e  -mu.ha.ndis-, le 
désir de pouvoir du m uhandis7 et, surtou t, le m ythe de l’ingénieur comme com pétence 
suprêm e conduisent à  u n  investissem ent de la  sphère technique p a r les islam istes, 
com m e en tém oigne l’audience particulièrem ent grande d ’un M uham m ed Chahrûr, 
ém inent professeur de génie civil à  l’université de  Damas e t auteur d ’un véritable best- 
seller proposant une nouvelle lecture d u  Coran.
In strum en ta lisée  p a r le pouvoir d ’E tat, la  form ation de l’ingén ieur p e u t égalem ent 
devenir une  p u issan te  filière de diffusion de l’islamisme.
Le m u h a n d is  - in g én ieu r ou a rch ite c te  - n ’e s t  p a s  u rb a n is te  ; la  fo rm a tio n  en  
u rb an ism e  é tan t m arginale d an s  les un iversités  d u  m onde arabe, la  p lanification 
spatiale es t souvent assum ée par des figures venues d ’Europe : M. GHORAYEB retrace 
l’œ uvre de M. ECOCHARD et M. CHARARA décrit les projets de reconstruction  de 
B eyrouth p a r des b u reaux  d ’études in ternationaux . A u tan t dire que la  m aîtrise de 
l’u rban isa tion  est encore, dans nom bre de pays, fonction de capacités scientifiques et 
techniques que le m onde arabe commence à  peine à  former.

D ans sa  présen tation , J.-C h . DEPAULE s ’excusait à  l’avance des om issions s u r  tel 
a sp e c t ou l’ab sen ce  de co n trib u tio n  s u r  tel pays. S an s  d o u te  le développem en t 
insu ffisan t d es  é tudes  en est-il le principal responsable et on lu i d o n n era  ac te  de 
cette  difficulté. On p eu t se dem ander, toutefois, si l’abondance des con tribu tions su r  
l’Algérie - p as  m oins de cinq - qui trad u it u n e  évidente inqu iétude politique, n ’a  p as  
déséquilibré ce num éro  spécial. A ccaparé p a r les feux de l’ac tu a lité  algérienne, le 
lec teu r en  a u ra it p resque oublié que l’Arabie Saoudite  a, en  m oins de tren te  ans, 
c ré é  u n e  a r m a tu r e  u rb a in e  e t  n o m b re  de v ille s  n o u v e lle s  d a n s  s o n  d é s e r t  
inhospitalier, ou encore que la  Tunisie, pays de vieille trad ition  u rb a in e  confronté à 
la  m ontée en  p u issan ce  des néocitadins, a  connu  u n  profond renouvellem ent de ses 
paysages et u n  refaçonnem ent de son  territoire. Ces deux  pays, si différents l’u n  de 
l’au tre , au ra ien t peu t-ê tre  perm is de faire contrepoin t e t de m on trer les su ccès  e t les 
échecs de la  politique de planification urbaine .
C ar l’u rb an isa tio n  accélérée, qui engendre à  la  fois et l’occidentalisation  de l’espace 
et s a  réislam isation, es t la  question  que les pouvoirs o n t à  résoudre. La planification 
spatia le  - com m e m éthode et in s tru m en t d 'action - perm et de d o n n er des réponses. 
M ais com m ent gouverner lorsque les au to rités  - locales ou é ta tiq u es - so n t so u s la  
p ression  co n stan te  et cro issan te du  nom bre ?
Q uel leadersh ip  p eu t-il se dégager d a n s  u n e  p o p u la tio n  d o n t les  g én é ra tio n s  se 
renouvellent si vite ? Le leadership n ’existe, selon Ibn KHALDOUN que cite E. GELLNER8 , 
que par la supériorité et la supériorité ne s'explique que par le sentiment de  groupe. L’Etat 
e s t  en  un certain sens, une tribu qui s ’est déplacée du désert à  la citadelle, exploite la ville 
a u  lieu d e  son troupeau e t protège la m osquée  ; le souk, la citadelle e t la m osquée  
constituent le systèm e politique.
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